
Tout le contenu éditorial du JAMC représente les opinions des auteurs de ce contenu, et ces opinions ne sont pas nécessairement celles de l’Association médicale 
canadienne et de ses filiales.

© 2022 AMC Impact Inc. ou ses concédants	 JAMC  |  17 janvier 2022  |  volume 194  |  numéro 2	 E75

D ans cette édition du JAMC, Persaud et ses collègues 
présentent des directives pour l’élaboration de poli-
tiques au moment où le Canada commence à surmonter 

les effets à long terme de la pandémie de COVID-191. Cette 
dernière a révélé les méfaits causés par les inégalités sociales au 
Canada et les recommandations des auteurs appellent à un 
rétablissement post-COVID-19 centré sur le principe d’équité. 
Bien qu’on puisse imaginer que nous sommes tous également 
vulnérables face à un nouveau virus, il est maintenant clair que 
certaines personnes présentent un plus grand risque de con-
tracter l’infection et d’en mourir que d’autres en raison de leur 
situation particulière. La pandémie a entraîné de lourdes pertes 
économiques pour les personnes et les gouvernements. Il peut 
être tentant de penser que le gouvernement devrait faire de la 
restauration de la santé économique une priorité avant de 
financer davantage l’accroissement des filets sociaux, mais ne 
pas prioriser le renforcement de nos fragiles systèmes sociaux à 
court terme serait une grave erreur.

Au début de l’année 2021, la prolongation de la pandémie en une 
troisième et même une quatrième vague a anéanti les espoirs d’un 
prompt retour à « une nouvelle normalité ». Le prolongement de 
cette situation s’explique en partie par le fait que nous avons vécu 
non seulement une pandémie globale causée par un nouveau virus, 
mais aussi une « coalescence » de plusieurs menaces majeures à la 
santé, dont l’important problème des inégalités sociales crois-
santes2. Plusieurs travailleurs — parmi lesquels certains étaient déjà 
à risque de maladie grave en raison de la présence de comorbidités 
— ont craint de perdre le revenu nécessaire pour nourrir leur famille 
et payer leur loyer; ils n’ont eu d’autres choix que d’aller travailler 
tout en étant malade ou de retourner au travail avant de ne plus être 
contagieux, souvent avec des conséquences dévastatrices. Des per-
sonnes dont le logement était précaire ont éprouvé des difficultés à 
s’isoler. Pratiquement personne n’émergera indemne de la pandé-
mie, mais un privilège relatif permettra à certains de traverser la 
tempête sans grandes pertes en matière de revenu, de logement, de 
sécurité et de bien-être.

Les nouvelles orientations proposées par Persaud et ses col-
lègues font écho à des recommandations antérieures centrées sur 

l’équité3; en matière de rétablissement face à la COVID-19, la pro-
tection du revenu permet de mettre l’accent sur le bien-être des 
enfants et d’offrir des ressources pour l’atteinte d’un niveau de vie 
adéquat pour tous. Les auteurs ont soigneusement examiné les 
données scientifiques disponibles au sujet de plusieurs interven-
tions qui pourraient être mises en œuvre à raisonnablement court 
terme afin de soutenir un rétablissement équitable de la COVID-19. 
Parmi celles-ci on compte un revenu universel garanti, des congés 
de maladie garantis et d’autres formes de protection du revenu; 
des services de garde financés par l’État; la fourniture de loge-
ments aux personnes en situation de logement précaire; des inter-
ventions légales pour protéger les personnes de la violence conju-
gale; et différents mécanismes pour offrir un accès équitable aux 
soins de santé1. Notamment, on n’a présenté aucune recomman-
dation en matière d’offre de soins sociaux aux personnes vieillis-
santes, ce qui pourrait surprendre certains lecteurs, considérant 
les événements horribles qui se sont déroulés dans le secteur des 
soins de longue durée pendant la pandémie au Canada.

Bien que les données probantes ne soient pas concluantes 
pour l’ensemble des recommandations, les gouvernements n’ont 
aucune raison de ne pas immédiatement mettre en œuvre celles 
qui le sont. Agir ainsi protégerait les Canadiens lors de pro-
chaines crises majeures — sans oublier les événements 
météorologiques de plus en plus fréquents liés aux changements 
climatiques — qui suivront fort probablement dans le sillage de 
la pandémie. L’offre de congés de maladie payés à tous les tra-
vailleurs est une politique qui mènerait immédiatement à des 
effets positifs sur la trajectoire de la pandémie, tout comme sur 
les crises sanitaires à venir. Cette offre limiterait les éclosions de 
maladies contagieuses en milieu de travail, comme ce fut le cas 
pendant la pandémie. L’offre de congés de maladie brillait 
cependant par son absence lors du récent Discours du Trône, 
lequel, ironiquement, débuta par un appel à l’« action pour notre 
santé et notre bien-être collectifs »4.

Persaud et ses collègues ont choisi de recommander spéci-
fiquement la mise en œuvre de politiques antiracistes comme une 
manière clé de soutenir la santé de la population canadienne au 
moment où le pays émerge de la pandémie. Malgré que cette 
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recommandation ne soit pas classifiée, il s’agit pertinemment 
d’une recommandation importante, étant donné la sensibilisa-
tion croissante, tout au long de la pandémie, aux méfaits exacer-
bés vécus par les personnes racisées au Canada et à l’échelle de la 
planète en raison du colonialisme et de l’oppression historiques 
qui se poursuivent à ce jour1. Les auteurs notent que des décen-
nies de rapports ont souligné les mesures qui peuvent être raison-
nablement prises afin de soutenir la réconciliation et la lutte con-
tre le racisme; le temps est venu de les mettre en œuvre.

Afin de raviver l’optimisme et d’essayer de répondre aux 
effets économiques de la pandémie, les organismes et les gou-
vernements ont longuement parlé de «  reconstruire en 
mieux  »5–8. L’objectif principal de la plupart des initiatives de 
« reconstruction en mieux » se concentre sur une image prépan-
démique de l’économie. Cependant, ce sont les problèmes socié-
taux et structuraux qui ont facilité la propagation du SRAS-CoV-2 
— et non pas les effets économiques de la pandémie — qui ont 
fait de la COVID-19 une crise si dévastatrice. La COVID-19 nous a 
éduqués sur les dangers de la présence de faiblesses dans le 
tissu social. Les décideurs canadiens feraient bien de suivre la 
suggestion de Persaud et de ses collègues voulant que l’équité 
soit placée au centre de l’élaboration des politiques après la pan-
démie, afin de garantir que tous les Canadiens puissent en béné-
ficier et que l’on puisse se protéger des menaces imminentes.
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